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Tiré à part   
Deux soldats colombiens sont morts en Afghanistan cette semaine  
Dans ce qui est appelé « missions internationales », ceux qui meurent ce sont ceux d’en bas, les pauvres types, 
les moins que rien. 
Deux soldats colombiens sont morts en Afghanistan cette semaine, l’un sous l’uniforme de l’armée espagnole et 
l’autre sous l’uniforme de l’armée impériale des États-Unis. 
Qu’avaient-ils en commun les soldats Niyireth Pineda et Gustavo Ríos ? 
Ils étaient tous les deux des mercenaires ou, si vous préférez, ils étaient des militaires, mais surtout, ils étaient 
deux Colombiens nés dans la misère, deux jeunes sans futur dans leur pays rongé par les injustices, par la 
violence, la corruption et la terreur gouvernementale. 



Et c’est que la nécessité a une face de chienne dans un monde comme la Colombie où il n’y a pas de futur pour 
les jeunes en dehors de cette guerre civile qui n’en finit pas, des gangs des rues ou bien de survivre en fouillant 
les dépotoirs. 
Ils étaient deux jeunes partis au Nord chercher un avenir et ils ont trouvé la mort sous un drapeau étranger — (y 
en a-t-il un que nous puissions dire nôtre et qui ne constitue pas une apologie innommable ?) — défendre par 
nécessité des intérêts étrangers, les intérêts de ceux-là mêmes qui les ont condamnés à émigrer. 
La différence c’est qu’en Espagne les jeunes ne voient pas encore dans l’armée une issue au chômage rampant ; 
ce métier — socialement mal considéré — est réservé aux immigrants, tout comme le travail des soins aux 
personnes âgées, la prostitution ou laver les porcheries, tandis qu’aux États-Unis et dans leurs néo-colonies, être 
mercenaire c’est bien vu grâce à l’image cultivée par les créateurs de Rambo. 
Saloperie de monde où, à la guerre, ce sont les fils des plus pauvres qui y vont, poussés par la nécessité plus 
que par conviction ; saloperie de monde où les médailles sont décernées par des pantins parfois déguisés en 
militaires qui n’iront jamais au combat « pour raisons d’État », mais surtout parce qu’ils n’en ont nullement besoin. 
Le Prince Des Asturies, dont les filles n’iront jamais faire aucune guerre, a décoré les deux soldats morts et les 
autorités — en Espagne et aux États-Unis — ont fait leur éloge en qualité de martyres qui ont donné leur vie pour 
la démocratie et la liberté. 
Quelle est triste cette façon de venir au monde et de mourir ! Voir le jour dans la pauvreté, fuir la misère et mourir 
en aidant les riches du monde à piller le pétrole d’autres nations aussi pauvres que leurs « libérateurs » à gages ! 
Saloperie de monde.  
Guerres de merde. Morts à cause de la misère. 
1er juillet 2011 
Collectif « Luciano Romero Molina ». 
http://www.rebelion.org/noticia.php?id=131408 
Traduction M. Colinas pour le Grand Soir 
http://www.legrandsoir.info/guerres-de-merde-rebelion.html 
  
Jérôme Larché : "Afghan Road" : la guerre privatisée d’Afghanistan. 
Historiquement liées aux pratiques de la guerre et plus encore aux condottieri de la Renaissance, les entreprises militaires et 
de sécurité privées (EMSP) ont aujourd'hui succédé aux "mercenaires" artisanaux, et leur poids économique est devenu 
considérable.  
Si l'on se réfère au Document de Montreux, les EMSP sont des "entités commerciales privées qui fournissent des services 
militaires et/ou de sécurité. Les services militaires et/ou de sécurité comprennent en particulier la garde armée et la 
protection de personnes et d'objets tels que les convois, les bâtiments et autres lieux ; la maintenance et l'exploitation de 
systèmes d'armements ; la détention de prisonnier ; et le conseil ou la formation des forces locales et du personnel de sécurité 
local". Cette définition paraît toutefois incomplète car elle ne couvre pas toutes les activités que peuvent réellement proposer 
ces sociétés. 
Ainsi, elle ne prend pas en compte les opérations de combat dans lesquelles sont engagées les EMSP, comme en Irak ou en 
Afghanistan. 
Si leur activité en France est, pour l'instant, étroitement régulée, il s'agit d'un secteur en pleine expansion au Royaume-Uni, 
évoluant dans le cadre des modifications structurelles du marché de la sécurité de l'après-11 Septembre. Cette industrie 
s'organise, en Europe comme aux Etats-Unis, pour offrir un visage plus présentable, celui d'un mercenariat éthique, 
responsable, obéissant bien sûr aux lois du marché, mais conscient d'intervenir sur des zones sensibles. Pour preuve de cette 
quête de respectabilité, cette industrie de guerre s'est auto-proclamée "industrie de la paix et de la stabilité". Elle a désormais 
ses publications, ses instituts de recherche et affirme que la plupart des entreprises militaires et de sécurité privées respectent 
les codes de conduite éthique, que ce soient celui du groupe de lobbying américain - l'International Peace Operations 
Association (IPOA)-, britannique - la British Association of Private Security Companies (BAPSC) -, ou encore celui édicté 
récemment suite au Document de Montreux – l'International Code of Conduct for Private Security Service Providers. 
En Afrique, elles sont souvent liées à l'industrie extractive pétrolière, ainsi qu'aux multinationales opérant dans des pays en 
conflit ou instables, mais possédant des ressources naturelles en minerais précieux. Elles peuvent même être impliquées dans 
des guerres pour ces ressources ou dans du trafic, comme ce fut par exemple le cas de la société sud-africaine Executive 
Outcome. 
Les conflits irakien et afghan ont favorisé leur essor rapide, les rendant indispensables aux opérations militaires d'envergure 
de certains Etats. 
En remettant en cause le principe wébérien du "monopole de la violence légitime" étatique, elles ont pu également modifier la 
nature des conflits, en favorisant la transition de guerres idéologiques vers des guerres de prédation économique, créant 
parfois même des "coalitions dans la coalition". Leur présence dominante aujourd'hui en Afghanistan impose désormais de 
s'interroger sur les conséquences et les dérives de leur utilisation dans le contexte des conflits armés, comme sur leur impact 
en termes de pérennité du pouvoir régalien des Etats. En paraphrasant le titre du dernier film du réalisateur Ken Loach, 
"Route Irish", qui traite des mercenaires partis travailler en Irak, nous allons tenter de parcourir ce que l'on peut aujourd'hui 
appeler l'"Afghan Road" 
Jérôme Larché, médecin, chercheur associé à la Fondation pour la Recherche Stratégique 
  
La défaite américaine en Afghanistan. 
Les événements en Afghanistan et leur écho dans les couloirs du Capitole lèvent le voile sur des négociations 



secrètes entre l’administration Obama et les résistants, qui auraient commencé avant même l’exécution du chef 
d’Al-Qaïda, Oussama Ben Laden. Ces pourparlers ont été précédés par la satisfaction par Washington de 
conditions posées par les adjoints du mullah Omar, portant essentiellement sur l’arrêt des recherches 
internationales, cautionnées par les Nations unies contre des cadres du mouvement. Des articles de presse 
américains et britanniques révèlent dans ce cadre que quelque 120 chefs Taliban ne font plus l’objet de 
poursuites judiciaires et de mandats d’arrêt émis par Interpol ou par des services de renseignements occidentaux.     
Selon des experts américains, il y aurait un lien direct entre ces négociations et la décision de Barack Obama de 
réduire d’ici un an de 30000 hommes les effectifs de ses troupes déployées en Afghanistan.   
Le gouvernement de Hamid Karzaï a exprimé son opposition aux négociations secrètes et a rejeté les 
propositions de Washington de réduire rapidement le nombre de soldats de l’Otan engagés dans le pays. Kaboul 
craint en effet que les combattants Taliban ne remplissent tout vide laissé par le retrait des Occidentaux. Bien 
entendu, les Etats-Unis n’ont accordé aucune importance aux hurlements du gouvernement fantoche qu’ils ont 
installé à Kaboul. 
Dans le même temps, des experts et des journalistes ont dit s’attendre à des rebellions pro-taliban au sein des 
troupes gouvernementales au cas où les négociations secrètes se poursuivaient en parallèle au retrait des 
troupes US, avant même la mise en place d’un nouveau mécanisme politique qui gèrerait le pays dans le cadre 
d’une réconciliation entre le pouvoir de Karzaï et les Taliban.  
Au Congrès, des voix s’élèvent pour demander que la fin de la guerre en Afghanistan soit proclamée, prenant 
comme prétexte la mort de Ben Laden. Ce courant appelle à un retrait rapide et total des troupes américaines 
pour mettre un terme à l’hémorragie humaine, matérielle et financière. Et tous les pronostics s’accordent à dire 
que les Taliban seront la principale force politique et militaire du pays après le départ des troupes occidentales, 
alors que la guerre a été lancée à l’origine en 2001 pour détruire ce mouvement.   
Quelle que soit la signification que veulent donner les Etats-Unis à leur action en Afghanistan, ils n’arriveront pas 
à faire oublier qu’ils auront essuyé, dans ce pays, une cuisante défaite. 
Lundi 4 juillet 2011 

 

  

Source : New Orient News http://www.neworientnews.com/news/Main.php 

 
 
 

Dommages Collatéraux... le Pentagone prolonge  
07/07/2011  
Au moins 13 civils ont été tués, au cours d'une attaque aux missiles américaine dans la province de Khost, située 
dans l'Est de l'Afghanistan, selon Press TV.  
8 enfants, deux femmes et trois hommes se trouvent parmi les morts.  
Les civils sont les principales victimes des attaques de l'Otan.  
IRIB 
James Petras : Pourquoi des civils sont-ils tués ?  
La récente série de meurtres de civils par les forces de l’OTAN en Afghanistan occupé a soulevé plusieurs 
questions essentielles : Pourquoi les forces aériennes et terrestres de l’OTAN et des USA tuent-elles tant de 
civils, avec autant de constance et sur des si longues périodes de temps dans différentes régions de ce pays ? 
Pourquoi le nombre de civils assassinés a-t-il augmenté au cours du conflit ? Pourquoi les avions de l’OTAN et 
des USA continuent-ils de bombarder des maisons civiles et des réunions villageoises et les troupes au sol 
attaquent-elles sans discrimination les habitations et les fabriques ? Pourquoi les supplications du collaborateur 
de l’OTAN, le président Karzaï d’arrêter de bombarder des maisons ne sont-elles pas entendues ? Bref, étant 
donné que les meurtres de civils, de familles entières y compris des enfants, des mères et des vieillards, aliène la 
population et engendre une profonde hostilité générale, pourquoi l’armée OTAN-USA refuse-t-elle de changer de 
tactique et de stratégie ? 
Explications et excuses pour les meurtres de civils  
Les défenseurs des meurtres de civils de l’OTAN sont d’autant plus prolixes que leurs explications manquent de 
fond. Les porte-paroles du Pentagone parlent "d’accidents", d’erreurs de guerre" de "dommages collatéraux" ; les 
médias dominants rejettent la faute sur les combattants de la guérilla qui engagent des combats dans des zones 
peuplées de civils ; les intellectuels néo-conservateurs et leurs collègues des "think tank" blâment le 
fondamentalisme islamique qui convertit les villages à sa cause et qui "force" l’OTAN à tuer des civils afin de faire 
des martyrs et d’utiliser leur mort à des fins de recrutement. 
Ces explications manifestement superficielles soulèvent plus de questions qu’elles n’apportent de réponses et 
parfois contestent par inadvertance le bien-fondé de la guerre tout entière. L’argument de "l’erreur de guerre" 
soulève une question plus essentielle : quelle est cette sorte de guerre dans laquelle l’OTAN se trouve sans 
cesse confronté à des guérilléros "qui se fondent" dans la population pendant que les forces d’occupation brisent 
les portes de maisons et considère chaque famille comme le sanctuaire potentiel ou l’avant-poste de la résistance 
? Quelle sorte d’armée compte sur des avions de combat de haute altitude et sur des avions sans pilote 
téléguidés à partir de postes de commande éloignés pour attaquer des centres de population où les gens 



s’adonnent au commerce, à la culture et aux activités domestiques. De toute évidence, cela ne peut être qu’une 
armée d’occupation, une armée impérialiste qui soit prête à sacrifier encore et encore de nombreux civils pour 
tuer une ou quelques personnes soupçonnées d’être des combattants. Seule une armée qui opère dans un 
environnement civil hostile croit qu’un "ennemi" se cache derrière la porte de chaque maison ; que chaque famille 
abritait un combattant ; et qu’il faut mieux "entrer en tirant" que de risquer de se prendre une balle dans le ventre. 
Les "accidents de guerre" ne se produisent pas "par hasard" pendant des dizaines d’années sur tout le territoire 
d’une nation. Le meurtre de civils est le résultat d’une guerre de conquête impérialiste contre tout un peuple qui 
résiste à l’occupation par tous les moyens adéquats. Les pilotes et les troupes au sol reconnaissent qu’elles sont 
une force étrangère hostile, dont la présence est contrôlée par une hiérarchie de généraux et de politiciens qui se 
battent contre d’abstraites machinations "de terroristes liés à Al Qaeda" tout aussi abstraits et sans aucun rapport 
avec le réseau dense de liens personnels de solidarité qui lie les combattants de la résistance et les civils en 
Afghanistan. 
A partir de ces catégories abstraites, les stratèges intitulent "caches" les complexes d’habitation familiale ; 
"réunions de terroristes", les réunions de famille ; "contrebandiers de la guérilla" les caravanes de commerce. Le 
fossé qui sépare les intérêts conflictuels des politiciens, généraux, stratèges et officiers militaires d’une part et la 
population et la résistance civile de l’autre est énorme. Plus il y a de civils/combattants tués plus la carrière des 
officiers impérialistes progresse -et ils sont avides de promotions et de juteuses pensions. 
Sur le terrain, dans l’intimité des familles et des cercles claniques de million de personnes où la douleur et la 
colère coexistent, la résistance se développe sous les formes les plus variées : Les voeux sacrés et les voeux 
profanes de "continuer à se battre" jaillissent des millions d’humiliations quotidiennes que subissent les jeunes et 
les vieux, les femmes et leurs maris, chez eux, sur les marchés, les routes et les chemins. Le regard hostile d’une 
mère qui protège son enfant des soldats qui font irruption dans sa chambre en dit aussi long que le bruit des 
coups de feu d’un tireur d’élite caché dans une crevasse de montagne. 
La guerre d’un peuple : pas la guerre contre le terrorisme 
Le meurtre de civils n’est pas "accidentel". La raison fondamentale pour laquelle tant de civils sont tués chaque 
jour partout dans le pays depuis plus de dix ans est qu’il est impossible de distinguer les civils des combattants. 
Décrire les combattants afghans comme des sortes de terroristes lanceurs de bombes professionnels et sans 
attaches n’a aucun sens. La plupart des combattants afghans ont une famille, cultivent leurs champs et 
s’occupent de leurs troupeaux ; ils élèvent leurs familles et vont à la mosquée ; ils sont des civils la moitié du 
temps et des combattants l’autre moitié. Il n’y a que dans les esprits simplistes des "grands stratèges militaires" 
des instances dirigeantes du Pentagone et de l’OTAN que de telles distinctions existent. Leur mission militaire 
meurtrière destinée à "sauver le peuple des terroristes fondamentalistes", un chef d’oeuvre de mauvaise foi à 
usage interne, est en réalité un tremplin pour monter dans la hiérarchie militaire. Chaque progrès dans la 
hiérarchie dépend de la capacité à mener une "guerre juste" au succès. 
Les combattants-civils sont un phénomène populaire de masse. Sinon, comment expliquer leur capacité à 
maintenir une résistance armée pendant plus de dix ans, résistance qui progresse même avec le temps ? 
Comment expliquer leur succès militaires contre les forces armées et les conseillers militaires de 40 pays dont les 
USA, l’Europe et une grappe de mercenaires d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du sud ? Comment expliquer la 
résistance grandissante en dépit des souffrances dues à une occupation militaire qui utilise les armes de guerre 
les plus avancées sur le plan technologique ? Comment expliquer la baisse de soutien populaire à la guerre dans 
le pays du "Conquérant" et le nombre grandissant des Résistants ? Le peuple afghan se montre loyal envers les 
combattants qui n’ont pas de milliards pour acheter la fausse "loyauté" de mercenaires qui peuvent, comme on l’a 
déjà vu, "tourner leurs fusils dans l’autre sens" à tout moment. 
Les mariages sont bombardés parce que les combattants vont aux mariages -avec des centaines d’amis et de 
membres de leurs familles. Les villages sont bombardés parce que les cultures des paysans profitent à la 
résistance. les abris civils deviennent des sanctuaires militaires. L’Afghanistan est divisé en deux : l’armée des 
USA contre un peuple en armes. Devant cette réalité la vraie politique du Pentagone et de l’OTAN est de 
contrôler et/ou détruire. Chaque bombe qui tue des dizaines de civils en essayant d’atteindre un tireur d’élite 
accroît l’isolement et le discrédit de la marionnette dirigeante. Le "président" Karzaï a vu sa mission de créer une 
"base civile" pour reconstruire le pays complètement discréditée. Ses faibles protestations contre les 
bombardements de cibles civiles par l’OTAN tombent dans l’oreille d’un sourd ; parce que le commandement de 
l’OTAN sait très bien que "les civils" constituent "le coeur de la résistance" -une vaste réserve de soutien aux 
combattants ; Leurs yeux et leurs oreilles sont bien plus efficaces que tout l’attirail électronique des services 
secrets de l’Occupant. Karzaï ne peut pas plus convaincre les civils de se retourner contre les combattants qu’il 
ne peut convaincre les armées impérialistes d’arrêter de bombarder des maisons et des assemblées civiles. 
Washington sait bien que après chaque retrait (ou retraite) le terrain, les villes et les villages sont occupés par les 
combattants de la résistance qui émergent de partout. Le mieux que les politiciens de l’OTAN-USA puissent 
négocier est une départ en ordre dans la sécurité. Le mieux qu’ils puissent espérer est que leurs collaborateurs 
locaux ne les trahiront pas et ne s’enfuiront pas à l’étranger prématurément en donnant les milliards de dollars de 
matériel militaire à la résistance. Le mieux que les collaborateurs puissent espérer est de parvenir à trouver une 
voie de sortie, un visa, un compte en banque et une autre demeure confortable à l’étranger. Ce qui est tout à fait 
clair, c’est que ni les USA ni l’OTAN ni leurs collaborateurs ne joueront aucun rôle dans l’Afghanistan 
nouvellement indépendant. 
James Petras 



James Petras, un ancien professeur de Sociologie à l’université de Binghamton, New York, 
compte 50 de service dans la lutte des classes ; il est conseiller des sans terres et sans travail 
au Brésil et en Argentine et est co-auteur de Globalization Unmasked (Zed Books). Le dernier 
livre de Petras est : The Arab Revolt and the Imperialist Counterattack. (Clear Day Books – A 
subsidiary of Clarity Books). On peut le joindre à : jpetras@binghamton.edu. 

James PETRAS’(Dissident Voice) 
14 juin 2011 
Pour consulter l’original : http://dissidentvoice.org/2011/06/afghanistan-why-civilians-are-killed/ 
14 juin 2011 
http://www.legrandsoir.info/afghanistan-pourquoi-des-civils-sont-ils-tues-dissident-voice.html 

 
 

Paroles & action du président Obama..  
"La guerre n'est pas finie, nous si" 
Trop ou trop peu; l'annonce par Barack Obama du retrait du tiers des troupes d'Afghanistan d'ici un an a 
déclenché une avalanche de commentaires dans les médias américains.  
Florilège. 
La presse américaine commente largement l'annonce faite par le président Obama du retrait d'un tiers des 
quelque 100 000 soldats d'Afghanistan d'ici à l'été 2012  
-à quelques mois de l'élection présidentielle.  
Même si les lignes politiques sont souvent brouillées...  
Le déclin de l'Amérique 
Très attendu, le discours d'Obama est à l'origine de six éditos sur le site du Washington Post. "Ce discours est 
l'équivalent du 'mission accomplie' prononcé par George Bush en mai 2003 à bord du porte-avions Abraham 
Lincoln à propos de la guerre d'Irak", juge Richard Cohen. "Le discours d'Obama confirme le déclin de 
l'Amérique", estime l'éditorialiste; "la guerre n'est pas finie, nous si" ajoute-t-il. Et le commentateur relève que 
quand le président américain déclare qu'"il est temps que l'Amérique se consacre à son propre nation building 
[envoyer des troupes afin de construire un pays et ses institutions]", c'est bien là le thème principal de son 
discours. "Nous allons choisir nos combats avec plus de parcimonie, et quand nous choisirons d'intervenir, nous 
le ferons de préférence avec nos drones et nos forces spéciales. Fini les déploiements massifs de troupes 
américaines dans le monde", analyse l'éditorialiste.  
Pourquoi rester trois ans de plus? 
"L'important, comme a insisté l'entourage d'Obama, c'est la réduction des objectifs des Etats-Unis en 
Afghanistan", explique Doyle McManus dans le Los Angeles Times. "Il n'est plus question de transformer ce pays 
ravagé par la guerre en une démocratie moderne, comme le prétendait l'administration Bush au moment où nous 
y somme entrés en guerre, il y a dix ans. Mais seulement de s'assurer que ce pays ne soit plus un terrain 
d'accueil pour le terrorisme dirigé contre les Etats-Unis".    
"Le président américain a admis que ses objectifs sont limités, 'Nous n'essaierons pas de faire de l'Afghanistan un 
lieu parfait'", renchérit le New York Times. Mais il en faudra plus pour nous faire admettre qu'il est dans l'intérêt de 
ce pays d'y rester trois ans de plus. Et ce début de retrait a-t-il une chance crédible d'empêcher que l'Afghanistan 
n'implose dès que les troupes américaines seront parties?", s'inquiète le quotidien.  
Le spectre du Vietnam 
Nombreux sont les commentateurs à faire le lien avec les guerres du passé. "Dans les années 60, le sénateur 
George Aiken avait conseillé au président Lyndon Johnson de proclamer la victoire au Vietnam et de se retirer. 
Obama a appliqué la même maxime, même si la guerre est loin d'être terminée et la victoire loin d'être acquise", 
relève de son côté Jackson Diehl.  
Obama tiraillé entre l'Etat-major et l'opinion 
"Obama fait le pari de concilier deux réalités antinomiques: la demande du Pentagone de laisser suffisamment 
d'hommes sur le terrain pour finir le travail, et celles du Congrès et du public américain [un sondage récent 
indique que 56% des Américains sont en faveur d'un retrait d'Afghanistan] de terminer cette guerre, qui est la plus 
longue de l'histoire de l'Amérique", explique Carol Lee dans le Wall Street Journal. Le quotidien conservateur 
souligne un paradoxe. La gauche des démocrates a joint ses forces aux conservateurs des Tea party, la semaine 
dernière, pour demander une réduction des troupes en Afghanistan "importante et soutenue".    
Deux fois plus de troupes qu'au début de son mandat 
"Cette annonce n'est pas une grosse affaire, contrairement à ce que pensent les partisans du président. Le retrait 
d'un tiers de nos forces nous laissera avec deux fois plus de troupes que le jour où il est entré en fonction", 
tempère Steve Chapman dans le Chicago Tribune. Obama "veut de toute évidence repousser le problème à plus 
tard, ou le laisser à son successeur".   
"Insuffisant" estime aussi Amanda Terkel dans le Huffington Post qui rapporte que nombre de parlementaires 
démocrates sont déçus par l'annonce d'Obama. Cette diminution ne fera que compenser la hausse (surge) des 
troupes annoncée par Obama lors de son discours de 2009 à West Point.    



"C'est un cas d'école qui montre combien il est plus facile de commencer une guerre que de la finir", estimait 
quelques jours plus tôt Arianna Huffington, la fondatrice du site. Elle évoquait les doutes du sénateur démocrate 
Chris Coons: "Je soutiens nos troupes, je soutiens notre commandant en chef, mais j'entends le scepticisme qui 
se développe ici; est-ce que quelques années de plus, avec 100 000 soldats et plus de 100 milliard de dollars par 
an changeront la donne" en Afghanistan?" Et, tandis que John McCain accuse ceux qui demandent une réduction 
substantielle des troupes en Afghanistan d'"isolationnisme", l'éditorialiste argue qu'il y a "une marge entre être 
isolationniste et demander de réduire suffisamment les troupes pour s'assurer que le début de la fin de 
l'engagement a bien commencé."   
Discours de campagne électorale 
"Les Américains veulent savoir comment la guerre va se conclure... Ils veulent avoir l'assurance que le cancer ne 
reviendra pas, nous obligeant à un engagement militaire majeur. Le président ne nous a pas rassuré", fustige le 
très anti-Obama Fox News qui reproche au président d'avoir fait un discours de campagne plutôt qu'un compte 
rendu stratégique.    
Des républicains plus anti-guerre qu'Obama 
"Barack Obama a gagné la primaire démocrate en 2008 parce que les électeurs de gauche pensaient qu'il était 
plus anti-guerre que Hillary Clinton", constate avec amertume John Nichols dans le quotidien de gauche The 
Nation. Mais "sitôt installé dans le bureau ovale, Obama s'est empressé d'abandonner son engagement d'en finir 
avec les mésaventures militaires à l'étranger... Il a nommé Hillary Clinton secrétaire d'Etat, gardé l'équipe de Bush 
au ministère de la défense et envoyé des troupes supplémentaires en Afghanistan. (...) Obama n'a peut-être pas 
compris le changement d'opinion des Américains vis-à-vis de l'imbroglio afghan, mais ses challengers 
républicains l'on fait, eux. Mitt Romney et Jon Huntsman ont en effet réclamé un retrait plus rapide que celui 
annoncé par Obama, et ils pourraient en tirer un bénéfice", prévient le blogueur. 
L'Express 
http://www.lexpress.fr/actualite/monde/amerique/afghanistan-la-guerre-n-est-pas-finie-nous-si_1005510.html 

 
 

L’Afghanistan au cœur des débats. 
Pas d'autre option que la retraite ! 
Près de 4 000 soldats français sont présents sur le sol afghan où les attaques s'intensifient et les pertes humaines s'accroissent. 
Il faut savoir terminer une guerre, quand bien même on ne l'aurait pas déclarée.  
Ni Barack Obama ni Nicolas Sarkozy n'ont décidé de celle-là. En 2001, ce sont leurs deux prédécesseurs - George W. Bush et 
Jacques Chirac - qui avaient opté, tout comme leur homologue britannique Tony Blair et bien d'autres, pour l'envoi de troupes 
en Afghanistan. Personne, à l'époque, n'a contesté ce choix fait dans les semaines ayant suivi les attentats du 11 Septembre, 
alors qu'il s'agissait de chasser de Kaboul les résistants protecteurs du terroriste Oussama Ben Laden.  
Au début de l'année 2007, les Français étaient toujours au nombre de 1 000 sur le sol afghan. Alors en campagne électorale, 
Nicolas Sarkozy s'était montré plus que prudent sur cet engagement : "Il était certainement utile qu'on les envoie dans la 
mesure où il y avait un combat contre le terrorisme, mais la présence à long terme des troupes françaises à cet endroit du 
monde ne me semble pas décisive", déclarait-il le 26 avril 2007, avant d'ajouter : "Il fallait faire un certain nombre de choix, 
et d'ailleurs le président de la République [Jacques Chirac] a pris la décision de rapatrier nos forces spéciales et un certain 
nombre d'éléments. C'est une politique que je poursuivrai." Propos de campagne électorale. Car la dégradation constante de la 
situation sur le terrain a imposé a contrario qu'il renforce les troupes dès son arrivée à l'Élysée. Fin 2007, les soldats français 
sont 1 600 en Afghanistan. Ce nombre a pratiquement doublé un an plus tard, avant de passer, au gré de renforcements 
réguliers et de missions accrues, à près de 4 000 hommes aujourd'hui.  
La situation se dégrade de jour en jour 
En 2009, Barack Obama a fait passer le nombre des soldats américains de 70 000 à près de 100 000. Nicolas Sarkozy dit, en 
août 2010, que notre pays "restera engagé en Afghanistan, avec ses alliés, aussi longtemps que nécessaire et aussi longtemps 
que le souhaitera le peuple afghan". Mais déjà, le retrait s'annonce. Le ministre de la Défense Hervé Morin précise dès 
octobre 2010 que les premiers retraits pourraient avoir lieu en 2011, déclaration conforme aux décisions, le mois suivant, du 
sommet de l'Otan à Lisbonne au cours duquel l'organisation annonce : "Les Afghans se sont donné pour objectif de prendre 
en main leur sécurité d'ici à la fin de l'année 2014. Nous soutenons cet objectif." Traduction : la situation s'améliore, les 
Afghans du président Hamid Karzai sont parfaitement capables d'organiser la sécurité du pays, nous n'avons plus rien à y 
faire. Sauf que c'est faux... 
Personne, et surtout pas les dirigeants occidentaux, n'ignore que la situation sécuritaire se dégrade de jour en jour. En cet été 
2011, les attaques s'intensifient, les pertes de militaires occidentaux et de civils afghans s'accroissent, les résistants sont 
présents sur tout le territoire et l'appareil de sécurité afghan (armée et police) ne contrôle - et encore ! - que la région de 
Kaboul. Malgré les milliards d'euros qu'il a engloutis, cet édifice instable est près de s'effondrer. Dès que le signal de départ 
donné par les Occidentaux se traduira par une présence amoindrie sur le terrain, l'Afghanistan renouera avec ses vieux 
démons et sombrera dans une forme ou une autre de guerre civile, que les résistants remporteront. Ni Obama ni Sarkozy 
n'avaient le choix, il leur fallait donner le signal de départ. Le processus de retrait qui s'engage aujourd'hui durera encore 
quatre ou cinq ans, à moins qu'il ne doive s'accélérer. Lorsque le dernier des soldats de l'Isaf quittera le sol afghan, en laissant 
derrière lui 2 000 Occidentaux et 20 000 Afghans morts, il sera en droit de se poser cette question : tout ça pour ça ?  
Le Point.fr –  
Publié le 24/06/2011  



 
 

Alain Gresh : Afghanistan, la victoire des résistants. 
Le président Obama a annoncé le retrait d’une partie des troupes américaines d’Afghanistan : 10 000 hommes 
d’ici la fin de l’année, 23 000 supplémentaires d’ici l’été 2012.  
Rappelons que l’on compte 100 000 soldats américains et 90 000 « privés » travaillant pour Washington ; par ailleurs, la 
guerre coûte aux Etats-Unis 2 milliards de dollars par semaine. Deux considérations ont amené le président Obama à cette 
décision : la campagne présidentielle commencera à l’automne et il veut se prévaloir d’un retrait en Afghanistan ; alors que le 
déficit américain est devenu abyssal, de moins en moins d’Américains comprennent les raisons de la présence de leurs 
troupes en Afghanistan, surtout après la mort d’Oussama Ben Laden. 
Depuis plusieurs mois déjà, des informations avaient filtré sur la manière dont les Etats-Unis voulaient « sortir » 
d’Afghanistan. Ils étaient désormais prêts à négocier avec les résistants (pourtant classés comme organisation terroriste), sans 
conditions préalables : ils n’exigeaient plus ni l’arrêt de la violence, ni l’acceptation par ceux-ci de la Constitution afghane. 
Dans un commentaire pour l’hebdomadaire The Nation, « Obama fails to Outline Sensible Afghan Drawdown » (23 juin), 
Robert Dreyfuss citait un responsable de la Maison Blanche : « C’est un premier retrait. Nous allons continuer les 
réductions... Nous avons substantiellement réduit la guerre en Irak et maintenant nous nous concentrons sur l’Afghanistan. » 
Et le responsable d’ajouter : « Nous n’avons pas vu de menace terroriste émanant de l’Afghanistan depuis sept ou huit ans. 
La menace vient du Pakistan et, même là, la direction d’Al-Qaida a été décimée et virtuellement a été éliminée du champ de 
bataille. » 
Mais alors, s’interroge Dreyfuss, pourquoi rester jusqu’en 2014 ? 
La politique étrangère américaine en Afghanistan est fondée sur des mythes et une réécriture de l’histoire, écrit Robert Parry : 
les Etats-Unis se seraient désengagés de l’Afghanistan juste après le retrait soviétique en 1989 (« Three deadly war myths », 
consortiumnews.com). 
Nous « fêterons » bientôt les dix ans de la guerre américaine en Afghanistan et son bilan est catastrophique, d’abord pour le 
pays et son peuple, soumis à des bombardements et à des dommages collatéraux, à un gouvernement corrompu, fraudeur et 
cantonné à Kaboul. Catastrophique aussi parce que cette guerre a provoqué l’extension du conflit au Pakistan, où la situation 
est plus instable que jamais (lire l’article de Jean-Luc Racine, « Le Pakistan après la mort d’Oussama Ben Laden », Le Monde 
diplomatique, juin 2011.). Le suivisme français à l’égard de Washington mérite aussi d’être souligné : alors que, partout 
ailleurs en Europe, cette guerre est contestée, en France M. Sarkozy semble seul maître de la décision. Et il annonce l’envoi 
ou le retrait des troupes au gré des décisions de Washington, alors qu’il serait nécessaire d’annoncer le retrait définitif des 
troupes françaises, qui ne peut être soumis au calendrier électoral américain. 
A supposer que la guerre ait eu pour objectif de sauver les femmes afghanes, comme le proclamaient certains, le bilan en ce 
domaine est aussi désastreux et celles-ci se retrouveront bientôt avec un gouvernement dans lequel les résistants seront au 
moins partie prenante, et plus probablement la force dominante. 
Pour l’un des meilleurs connaisseurs de l’Afghanistan, le chercheur Gilles Dorronsoro, « les résistants ont gagné la guerre » 
(Journal du dimanche, 26 juin) : 
« Les résistants nous voient nous affaiblir rapidement, ils savent qu’ils n’ont qu’à attendre. Nous arrivons à la table de 
discussion avec la certitude qu’un tiers des troupes occidentales sera parti fin 2012 : que peut-on exiger des résistants dans 
ces conditions ? Pour compléter le tableau, le président Karzai est davantage un problème qu’une solution, le régime ne fait 
aucun progrès sur la gouvernance et tous les objectifs de construction de l’armée afghane ont échoué… La conclusion 
logique, c’est que les résistants ont gagné la guerre. » 
Les autorités afghanes pourront-elles s’en sortir seules en 2014 ? 
« Évidemment, c’est non. La réalité, c’est que le calendrier, basé sur un retrait achevé en 2014, ne pourra pas être tenu. 
Nous serons obligés de conclure un accord politique dans l’année qui vient. Mais, comme le temps presse, l’accord sera 
mauvais et ouvrira la porte au retour des résistants en position hégémonique.  
Alain Gresh :  
Lundi 27 juin 2011 
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1 Analyse & déclaration  
a) Résistance :   
 Les « Talibans » (terme générique qui regroupe une bonne dizaine d’organisations dont al-Qaïda et d’authentiques résistants 
à l’«occupation étrangère») 
 
Paroles & action des résistants 
L'intensité des combats a régulièrement augmenté depuis fin 2001, les résistants étant en mesure de relancer 
leurs attaques contre les forces occidentales. 
AFP 
27-06  



Contrairement à ce qu'affirment Washington et l'OTAN, l'insurrection gagne du terrain et en intensité ces dernières années, 
les résistants multipliant les actions de guérilla partout dans le pays, y compris dans des provinces jusqu'alors épargnées.  
AFP/VNA/CVN  
27/6/2011 http://lecourrier.vnagency.com.vn/default.asp?xt=&page=newsdetail&newsid=73333 

 
18-06 
La résistance a attaqué trois convois de carburant et ravitaillement des troupes de l'OTAN stationnées dans 
l'ouest et l'est du pays vendredi soir et samedi, tuant neuf gardes afghans et incendiant au moins 15 camions 
citernes, selon les autorités. 
La plus grande partie du carburant destiné aux quelque 132.000 militaires étrangers déployés en Afghanistan est acheminée 
par camion depuis le Pakistan puis distribuée aux forces de l'OTAN à travers le pays. Les forces de la coalition ont besoin 
d'environ 100 camions-citernes, soit 6 millions de litres de carburant par jour. Les camions sont fréquemment attaqués des 
deux cotés de la frontière, même si l'OTAN assure que cela ne concerne que moins d'un pour cent des convois. 
AP 
28/06/  
Les résistants afghans ont abattu un drone des forces étrangères.  
Selon le journaliste de l’IRIB, un drone des forces étrangères s’est écrasé ce lundi dans la ville de Tagab dans la province 
afghane de Kapissa. La force de l’OTAN en Afghanistan (ISAF), a confirmé cette nouvelle.  
http://french.irib.ir/info/international/item/122410-afghanistann-crash-dun-drone-de-la-force-de-coalition 
28 juin -  
Un drone de l'Otan s'est écrasé en Afghanistan, le troisième en deux jours, rapporte mardi le correspondant de 
RIA Novosti à Kaboul. 
Selon le ministère afghan de la Défense, le dernier crash d'un appareil sans pilote à bord s'est produit dans la 
province de Kunar (est). Lundi, deux drones s'étaient écrasés dans les provinces de Kapissa et d'Herat.  
Dans les trois cas, le service de presse de la Force internationale d'assistance à la sécurité (ISAF) n'a rien 
rapporté sur les causes des crashs et les endroits des incidents, en prétendant toutefois qu'il n'y avait pas eu de 
tirs sur les appareils depuis le sol. 
Néanmoins, le porte-parole des résistants Zabihullah Mujahed affirme que tous les trois drones ont été abattus 
par le feu depuis la terre.  
Annonçant en mai dernier l'offensive de printemps baptisée Badar, la direction du mouvement Taliban avait 
promis d'employer de nouvelles armes modernes contre les occupants étrangers 
RIA Novosti. 

 
 

 
b) Troupes d'occupation : Analyse & déclaration  

USA & Coalition 
Qui reste, qui part… 
Un accord avec les Résistants… 
Le plan de jeu américain est en quelque sorte de passer un accord avec les résistants sur la base suivante : les 
Américains leur « céderaient » les régions au sud de l'Afghanistan, en contrepartie de leur accord pour une 
présence militaire américaine à long terme dans le pays." 
Le projet de construction de 4 "énormes bases" militaires jettent une toute autre lumière sur la fameuse annonce 
du "retrait" d'Afghanistan. 
  
Otan- Isaf  
28-06 
Le nombre des pertes en vie humaine subies depuis 2001 par les forces étrangères en Afghanistan dépasse les 2.000 morts. 
 Avec 711 morts, l’année 2010 a été l’année la plus meurtrière pour les forces américaines et nord-atlantiques en Afghanistan. 
 http://french.irib.ir/info/international/item/122410-afghanistann-crash-dun-drone-de-la-force-de-coalition   

 
 

2 Les forces en présence 
Troupes d'occupation 
Otan-Isaf 
Qui reste, qui part en Afghanistan ? 
  

Canada  



Le Canada a mis un terme ce jeudi à sa mission de combat dans le pays, peu de temps après l'annonce de 
retraits partiels des troupes américaines, françaises et britanniques. Le point sur les annonces de retrait des 
principaux pays occidentaux. 
Le Canada, qui comptait 3000 soldats en Afghanistan, a officiellement mis un terme jeudi à sa mission de combat 
dans le pays. Sixième contributeur de la force de l'Otan en Afghanistan (Isaf), derrière les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni, l'Allemagne, la France et l'Italie, Ottawa est jusqu'ici le plus important à retirer l'ensemble de ses 
troupes de combat du pays, devançant le terme prévu de la mission de combat de l'Otan fin 2014.   
Début du retrait des troupes de l'Otan cet été 
L'Otan prévoit d'avoir progressivement transmis aux forces afghanes, d'ici à 2014, la responsabilité de la sécurité 
de l'ensemble du territoire, un processus qui doit commencer cet été. La force de l'Otan déployée en Afghanistan 
à la suite des attentats du 11 Septembre 2001 est aujourd'hui forte d'environ 130.000 hommes, aux deux tiers 
américains.   
Etats-unis 
Washington a annoncé, le 22 juin, le retrait du tiers des forces américaines stationnées en Afghanistan, soit 
33.000 hommes, avant l'été 2012. En annonçant fin 2009 l'envoi de 30.000 soldats supplémentaires pour lutter 
contre les résistants, portant le total à près de 100.000, le président américain Barack Obama avait promis que 
les soldats américains commenceraient à rentrer "à la maison" dès juillet 2011.   
Grande-Bretagne 
Le Royaume-Uni a emboîté mercredi le pas aux Etats-Unis en annonçant le rapatriement d'Afghanistan de 500 de 
ses soldats d'ici à la fin 2012 -les faisant passer de 9500 à 9000 hommes-, première étape d'un retrait à l'horizon 
2014 de la totalité de ses troupes de combat.   
Allemagne  
Environ 5000 soldats allemands sont actuellement engagés en Afghanistan dans une mission qui hautement 
impopulaire outre-Rhin. Berlin va retirer 500 hommes d'ici fin 2011, a déclaré le chef d'état-major de la 
Bundeswehr Volker Wieker, dans une interview accordée le 3 juillet à la radio Deutschlandfunk.   
France  
Au lendemain de l'annonce de Barack Obama, Paris a à son tour fait savoir qu'"un retrait progressif" des renforts 
français envoyés en Afghanistan, aurait lieu d'ici l'été 2012. "Plusieurs centaines" de soldats devraient quitter le 
pays d'ici à la fin de l'année. 
La France compte environ 4000 soldats en Afghanistan où elle opère depuis 2001. Plus de 60 soldats français y 
ont été tués depuis 2001, dont 10 au cours des six derniers mois. Le début du retrait des troupes françaises 
devrait intervenir au second semestre 2011, après l'été, dans le cadre du transfert de la sécurité du district de 
Surobi aux Afghans, selon le ministre de la défense Gérard Longuet.   
Italie 
L'Italie a annoncé en octobre 2010 qu'elle pourrait entamer le retrait de ses 3800 hommes à l'été 2011. Et 
récemment, Umberto Bossi, chef de la Ligue du Nord, parti populiste membre clé de la fragile coalition de droite 
de Silvio Berlusconi, a estimé que l'on pourrait économiser "un beau milliard d'euros» en «mettant fin aux 
missions de paix" à l'étranger.   
Canada 
La plupart des 3000 soldats du contingent canadien ont déjà pris le chemin du retour après avoir vidé leurs postes 
de combat dans la province de Kandahar, bastion taliban. Le retrait des troupes canadiennes a été décidé en 
2008 par le gouvernement conservateur de Stephen Harper, sous la pression de l'opposition qui menaçait de 
voter contre une prolongation de leur mission s'il ne prenait pas cet engagement. 
Ne restera sur la base qu'une unité de 350 militaires d'ici décembre. Le Canada continuera d'être présent en 
Afghanistan avec un maximum de 950 instructeurs militaires qui seront déployés dans le nord du pays.   
Pologne 
Varsovie a annoncé qu'elle suivrait en 2012 l'exemple des Pays-Bas et du Canada, en retirant ses troupes (2500 
soldats) et en envoyant à la place des instructeurs, pour former la police et l'armée afghanes.   
Pays-Bas 
A l'été 2010, après quatre ans de présence, les Néerlandais ont retiré leurs 1950 soldats, remplacés par 545 
policiers néerlandais chargés de former la police afghane. Un premier contingent d'une centaine de policiers 
hollandais est arrivé en Afghanistan en juin.  
07/07 
 http://www.lexpress.fr/actualite/monde/asie/qui-reste-qui-part-en-afghanistan_1010168.html 

 
Détail :  
Belgique 

P. De Crem sur le retrait d'Afghanistan: "La guerre n'est pas finie"… 
Le 1er janvier 2012, la moitié des soldats belges présents en Afghanistan quitteront le pays.  
C'est ce qu'a annoncé le ministre de la Défense Pieter De Crem. Il était l'invité de Matin première ce lundi. Selon lui, la guerre 
en Afghanistan n'est pas finie mais on entre dans une nouvelle phase, celle de l'"afghanisation", une forme de 
responsabilisation des forces locales.  
Et aussi 
Pieter De Crem: La moitié des soldats belges bientôt de retour d'Afghanistan  



Le retrait de la moitié des troupes belges en Afghanistan n'est pas à prendre comme "la guerre est finie, on quitte 
l'Afghanistan" tel qu'annoncé par le président des Etats-Unis Barack Obama. "Bien sûr que ce n'est pas le cas", réagit Pieter 
De Crem dans le studio de Matin première.  
Selon ce ministre, il s'agit d'un acte logique pour tendre vers une "afghanisation" telle que décidée au sommet de l'OTAN à 
Lisbonne, c'est-à-dire "qu'on rend aux Afghans autant que possible une partie de la responsabilité".  
Le timing d'un tel retrait peut sembler étonnant au regard de l'actualité, tant les attaques des Afghans contre les soldats sont de 
plus en plus fréquentes. Pieter De Crem tient à préciser qu'"on n'est pas parti". "Les Belges restent, mais on s'inscrit dans 
cette logique d'afghanisation", rappelle-t-il. "Il y a des parties du territoire afghan qui sont sécurisées", comme Kaboul. C'est 
donc là que la plupart des soldats belges seront rapatriés. "L'objectif a été atteint". "Mais le territoire reste toujours instable et 
c'est pour cette raison qu'il reste une présence militaire considérable", dit-il. 
Il reste beaucoup de travail de stabilisation(…) 
Dans ce principe d'"afghanisation", c'est au gouvernement Karzaï d'assurer tout doucement la sécurité. Pourtant, des analystes 
relèvent le caractère improbable de la réussite d'une telle mission. Des analystes qui parlent de gouvernement corrompu, 
incapable de prendre des responsabilités. Le ministre de la Défense admet qu'il reste beaucoup de travail de stabilisation, mais 
"il y a eu pas mal de progrès", dit-il. Et c'est pour cette raison que les militaires resteront dans le nord, notamment à Kunduz 
ainsi que dans le sud pour un travail de formation des services de sécurité locaux.  
Jusqu'à présent, Pieter De Crem parle d'un "succès modéré" pour cette mission de formation. Il refuse de parler d'échec, 
constat pourtant dressé par bon nombre d'observateurs. "Nous sommes là jusqu'en 2014", précise le ministre de la Défense à 
Bertrand Henne.  
Pas de vases communicants entre Kaboul et Tripoli 
Dès janvier, des troupes vont donc quitter l'Afghanistan. La Belgique va de ce fait retrouver des moyens militaires 
supplémentaires. Va-t-on retrouver ces militaires en Libye ? "Il n'y a pas de demande en ce moment, pas d'agenda caché", 
explique Pieter De Crem. Néanmoins, le ministre s'exclut pas le fait d'intervenir dans une phase ultérieure de stabilisation, un 
fois l'opération terminée en Libye. "Une présence belge en l'état actuel du conflit, c'est exclu", prévient Pieter De Crem.  
"Pieter De Crem reste dans une logique de guerre" 
Le ministre de la Défense Pieter De Crem "reste dans la logique de la guerre", a affirmé lundi le député Dirk Van der Maelen 
(sp.a), au lendemain de l'annonce d'une réduction de moitié, à partir de 2012, des effectifs militaires belges en Afghanistan. 
"On continue à opter pour une option militaire. Je plaide pour une option diplomatique en politique", a-t-il déclaré à la VRT-
radio. 
Dirk Van der Maelen s'est réjoui de la décision du ministre de la Défense, qu'il a qualifiée de "bonne chose". Selon lui, c'est 
une "guerre stupide et chère" qui est menée en Afghanistan et elle manque sa cible. 
Le député socialiste à reproché à Pieter De Crem de rester dans une "logique de la guerre" en voulant maintenir quelque 300 
hommes et six F-16 en Afghanistan.  
"La guerre dure depuis dix ans et les résistants n'en sont devenus que plus forts. Cette guerre a coûté à la Belgique plus de 
100 millions d'euros par an au cours des dernières années et les Américains ont dépensé plus de 1500 milliards de dollars. 
C'est de la folie", a-t-il souligné. 
Dirk Van der Maelen a suggéré d'abandonner l'option militaire au profit d'une solution passant par des concertations 
diplomatiques et politiques. 
AdC (et Belga) 

 
France  

Paris va retirer 1.000 hommes en 2012 
La France va engager au second semestre 2011 un retrait progressif des 4 000 soldats français en poste en 
Afghanistan, selon un communiqué publié jeudi matin par l'Élysée. Cette annonce fait suite à un entretien entre 
Nicolas Sarkozy et Barack Obama. Ce derniera annoncé mercredi soir le retrait de 33 000 soldats américains d'ici 
à la fin septembre 2012, sur un total de 100.000 actuellement. 
Combien de soldats français seront concernés ? Selon le ministre de la Défense, Gérard Longuet, le retrait se 
fera «de manière proportionnelle et dans un calendrier comparable au retrait des renforts américains». Cela 
signifierait le départ, d'ici à la fin de l'été 2012, d'environ un millier de soldats français, déployés principalement 
dans l'est du pays. 
23/06/ 
http://www.lefigaro.fr/international/2011/06/23/01003-20110623ARTFIG00657-afghanistan-paris-va-retirer-1000-hommes-
en-2012.php 
  
La France retirera d'Afghanistan un quart de ses soldats d'ici à la fin 2012 
La France retirera d'Afghanistan un quart de ses soldats -soit un millier d'hommes- d'ici à fin 2012, a annoncé mardi le 
président Nicolas Sarkozy sur la base avancée de l'armée française à Tora, non loin de Kaboul. 
«Il faut savoir finir une guerre», a-t-il ajouté devant des journalistes au cours de cette visite-surprise en Afghanistan. 
«Il n'a jamais été question de garder indéfiniment des troupes en Afghanistan», a conclu le chef de l'Etat. 
Quelque 4.000 militaires français sont déployés dans le pays, la plupart en Surobi, à Kaboul et dans la province de Kapisa. 
«Les effectifs restants seront concentrés en Kapisa» après fin 2012, a indiqué M. Sarkozy. 
Le chef de l'Etat s'est rendu dès son arrivée à la base avancée française de Tora, dans le district de Surobi (est de Kaboul), au 
lendemain de la mort d'un soldat français de 22 ans, victime d'un «tir accidentel». 



C'est le douzième militaire français tué dans le cadre des opérations en Afghanistan depuis le début de l'année, et le 64e 
depuis le début de l'intervention française fin 2001. 
A Tora, le général Emmanuel Maurin, chef des troupes françaises en Afghanistan, a exposé à M. Sarkozy la situation sur le 
terrain, marquée selon lui par «une radicalisation de l'insurrection, qui ne s'est néanmoins pas étendue parmi la population». 
Etait également présent à Tora, le chef d'état-major des armées françaises, l'amiral Edouard Guillot, arrivé quelques jours plus 
tôt. 
M. Sarkozy devait ensuite s'exprimer devant les soldats français avant de retourner à Kaboul, où il doit rencontrer le général 
américain David Petraeus, commandant de la Force internationale de l'Otan en Afghanistan (Isaf), puis le président afghan 
Hamid Karzaï. 
Processus «de transition» 
Le 24 juin, en clôture d'un sommet européen, le président français avait annoncé que «plusieurs centaines» de soldats français 
quitteraient l'Afghanistan «d'ici à la fin de l'année, début de l'année prochaine», dans le cadre du retrait militaire annoncé peu 
avant avec les Etats-Unis. 
«J'aurai l'occasion, dans le courant du mois de juillet, de vous donner tous les détails de localisation (des soldats) et leur 
nombre», avait-il dit alors. 
Quelque 4.000 militaires français sont déployés en Afghanistan, la plupart dans le district de Surobi (province de Kaboul), 
dans la province de Kapisa et dans la capitale afghane. 
Le président américain Barack Obama a de son côté annoncé le retrait d'ici fin septembre 2012 d'un tiers du contingent 
américain - 33.000 hommes - en Afghanistan, dont 10.000 doivent quitter le pays d'ici fin 2011. 
Ces 33.000 hommes correspondent aux renforts américains envoyés depuis fin 2009 pour stopper l'élan des insurgés talibans. 
Parallèlement à ce début de retrait, doit commencer en juillet, dans sept zones du pays, le processus dit «de transition», qui 
prévoit le transfert progressif de la responsabilité de la sécurité aux forces afghanes sur l'ensemble du territoire afghan d'ici 
fin 2014, date à laquelle l'Otan prévoit d'avoir retirer l'ensemble de ses troupes combattantes. 
(Source AFP° 
Monde  
12/07/2011  
http://www.liberation.fr/monde/01012348564-la-france-retirera-d-afghanistan-un-quart-de-ses-soldats-d-ici-a-fin-
2012?xtor=EPR-450206 
  
Afghanistan : la France désarmée 
L’attaque qui a fait 5 morts hier parmi les forces françaises de l’Otan relance le débat sur le retrait des troupes du 
pays. 
L’armée française n’avait pas subi de telles pertes en Afghanistan depuis près de trois ans : cinq soldats tués (un 
officier, trois sous-officiers et un caporal-chef) et quatre autres blessés grièvement, lors d’une attaque dans la 
province de Kapisa (nord-est de Kaboul). D’après des sources militaires, cette attaque s’est déroulée en deux 
temps. Un kamikaze a d’abord déclenché sa bombe à proximité de soldats déployés autour d’un poste de police 
pour assurer la protection d’une assemblée de notables. Puis les hommes de la brigade La Fayette ont essuyé 
des tirs à l’extérieur. Plusieurs civils afghans ont également été blessés, dont l’un est décédé à l’hôpital de 
Kaboul. 
s’Extirper. Les talibans, qui ont revendiqué cette attaque, ont frappé à un moment bien précis : au lendemain 
d’une visite de quelques heures sur place du président français, Nicolas Sarkozy (Libération d’hier), et à la veille 
des célébrations du 14 Juillet. En faisant un point de la situation, mardi, le commandant des troupes françaises en 
Afghanistan, le général Emmanuel Maurin, avait expliqué au chef de l’Etat que l’insurrection était«mobile, 
agressive, intelligente. Elle recherche le coup d’opportunité contre les forces françaises». 
En août 2008, dix soldats français avaient été tués après être tombés dans une embuscade dans la vallée 
d’Uzbin. Après des années d’indifférence, l’opinion publique française avait alors pris brutalement conscience des 
risques encourus par ses soldats. 
L’attentat d’hier a relancé le débat sur le calendrier du retrait des forces françaises. Car plus personne n’a de 
doute sur la nécessité de s’extirper du bourbier afghan. Mardi, Nicolas Sarkozy a annoncé le départ d’un millier 
d’hommes sur 4 000 avant la fin 2012, affirmant qu’il n’y aurait plus un seul soldat français sur le sol afghan en 
2014. Hier, le PS a demandé une accélération de ce calendrier. 
L’engagement français en Afghanistan, qui avait été décidé par le président Jacques Chirac, en accord avec son 
Premier ministre Lionel Jospin, après les attentats du 11 septembre 2001, a été renforcé par Nicolas Sarkozy 
après son élection. Le mois dernier, deux heures seulement après l’annonce par Barack Obama du retrait du tiers 
des forces américaines d’Afghanistan, l’Elysée lui avait emboîté le pas, arguant du changement de donne suite à 
l’élimination d’Oussama Ben Laden au Pakistan par des commandos américains. 
«Savoir finir». Durant des mois, Paris a justifié son engagement en Afghanistan par la nécessité de combattre le 
terrorisme, mais aussi d’aider à stabiliser ce pays pour éviter qu’il ne tombe à nouveau aux mains des talibans, 
alliés d’Al-Qaeda dans les années 90. Aujourd’hui, Paris assure que ce processus de stabilisation est en bonne 
voie, et que les forces du président Karzaï, formées par les Occidentaux, montent en puissance. Problème : ces 
forces ne sont actuellement responsables que d’un seul secteur à part entière, celui de Kaboul, où récemment un 
commando terroriste est parvenu à attaquer le principal hôtel de la capitale, pourtant ultraprotégé. 
Preuve que la situation est loin de s’améliorer, le bilan s’est dramatiquement aggravé pour les forces françaises 
au cours des six derniers mois : 17 soldats sont morts dans le pays depuis le début de l’année, soit près du quart 



des 69 décédés en Afghanistan depuis dix ans. 2011 est d’ores et déjà l’année la plus meurtrière pour les forces 
françaises dans le pays. «Il faut savoir finir une guerre», a déclaré mardi Nicolas Sarkozy. 
13/07/2011 à 00h00  
http://www.liberation.fr/monde/01012348981-afghanistan-la-france-desarmee?xtor=EPR-450206 
  

 
Grande-Bretagne  
18-06 
La Grande-Bretagne compte quelque 9.500 soldats déployés en Afghanistan. Le premier ministre David Cameron s'est 
engagé à les rapatrier d'ici 2015, au fur et à mesure que les tâches de sécurité sont transférées aux forces afghanes. 
AP 

 
Pologne La Pologne va réduire ses forces en Afghanistan.  
Le Premier ministre polonais Donald Tusk a déclaré jeudi qu'il était ravi de la décision du président américain Barack Obama 
sur la réduction des forces américaines en Afghanistan, et avait demandé au ministre de la Défense de préparer un plan 
similaire pour les troupes polonaises déployées dans le pays. 
"J'ai demandé au ministre Bogdan Klich de préparer un plan détaillé ajustant les initiatives polonaises sur les opérations 
américaines", ont rapporté les médias locaux citant M. Tusk à Bruxelles. M. Tusk est arrivé jeudi après-midi à Bruxelles pour 
participer à un sommet de deux jours de l'UE. 
"La Pologne considère avec sérieux ses obligations alliées et de la même manière elle respecte sa déclaration de ne pas rester 
en Afghanistan un jour de plus qu'il n'en est nécessaire", a souligné le Premier ministre. 
Mercredi, à une heure de grande écoute, le président Obama a annoncé un retrait programmé des troupes en Afghanistan. Le 
président américain compte retirer 10000 soldats d'ici la fin de l'année et 23000 autres d'ici la fin de l'été prochain. Les 
troupes restantes rentreront ensuite progressivement chez elles. 
Le contingent militaire polonais en Afghanistan, qui compte 2600 soldats, participe à l'opération de la Force internationale 
d'assistance à la sécurité (ISAF). Les soldats polonais aident à maintenir la sécurité dans la province de Ghazni et à former les 
forces locales de sécurité.  
Source: xinhua  
 

 
 

3 Politique  
a) Les collaborateurs afghans  
Karzai 
Le président Karzaï, confirme que Washington discute avec les résistants. 
Les États-Unis ont entamé des négociations avec les résistants, a annoncé samedi le président afghan Hamid 
Karzaï, premier haut responsable à confirmer officiellement des pourparlers directs entre Washington et les 
résistants afghans qui lui tiennent tête depuis près de dix ans. 
"Des négociations avec les résistants ont commencé. Ces pourparlers se déroulent bien. Les forces étrangères, 
notamment celles envoyées par les États-Unis, mènent elles-mêmes des négociations", a déclaré M. Karzaï au 
cours d'une conférence au palais présidentiel de Kaboul. 
L'ambassade des États-Unis à Kaboul n'était pas pour le moment joignable pour commenter ces déclarations. 
Il s'agit de la première confirmation officielle de pourparlers directs entre Washington et les Talibans, chassés du 
pouvoir fin 2001 par une coalition militaire internationale dirigée par les États-Unis. 
Seule la presse, notamment l'hebdomadaire américain The New Yorker en février dernier, s'était jusqu'ici faite 
l'écho de telles discussions entre Washington, qui fournit les deux tiers du contingent militaire étranger, fort de 
140 000 soldats environ, et les résistants. 
Fin mai, le magazine allemand Spiegel avait affirmé que ce dialogue direct avait commencé à l'automne 2010, et 
donné lieu à trois sessions de pourparlers, dont la dernière aurait eu lieu début mai en Allemagne. 
Ces annonces, y compris celle de M. Karzaï, doivent être prises avec prudence, nombre d'experts du dossier 
estimant que si les signes d'une amorce de dialogue avec les résistants se multiplient, celui-ci reste "balbutiant" et 
jonché d'obstacles. 
Les parties en présence affichent encore pour l'heure des positions inconciliables, et le conflit se poursuit. 
Samedi, peu après les déclarations de M. Karzaï et non loin du palais présidentiel où il s'est exprimé, trois 
résistants ont attaqué un poste de police en plein centre de Kaboul, tuant neuf personnes et en blessant 12 autres 
avant d'être abattus. 
Les États-Unis exigent notamment que les résistants renoncent à la violence, rompent tout lien avec el-Qaëda et 
respectent la Constitution afghane. 
Le commandement taliban en exil, au Pakistan voisin selon de nombreux experts, a de son côté toujours affiché 
la même fermeté : pas de négociations sans un retrait total des troupes occidentales d'Afghanistan. 
Nombre d'experts considèrent que les résistants restent en position de force, au moment où les Occidentaux, 



poussés par leurs opinions publiques lassées du conflit, s'apprêtent à entamer cet été un retrait, limité, de leurs 
troupes. 
En visite récemment à Islamabad, M. Karzaï avait demandé au Pakistan, acteur incontournable d'un éventuel 
processus de paix, de favoriser l'accès des résistants qui le désirent aux négociations. Islamabad s'y est dit prêt. 
L'ex-président afghan Burhanuddin Rabbani, chef du Haut Conseil de la paix (HPC), créé mi-2010 par M. Karzaï 
pour amorcer le dialogue, a, quant à lui, assuré il y a peu avoir eu des contacts avec les diverses composantes de 
l'insurrection. 
Kaboul a parallèlement demandé au Conseil de sécurité de l'ONU de lever les sanctions imposées à une 
cinquantaine de responsables résistants.  
Vendredi, le Conseil a fait un premier pas en décidant d'établir des listes de sanctions séparées pour el-Qaëda et 
les résistants. 
Les Occidentaux prévoient de maintenir des troupes de combat dans le pays au moins jusqu'à fin 2014, date à 
laquelle ils doivent en principe transférer la responsabilité de la sécurité du pays aux forces afghanes. 
Un éventuel dialogue avec les résistants inquiètent par ailleurs les chefs de guerre afghans alliés à M. Karzaï et à 
Washington, qui sont pour certains de farouches ennemis des résistants depuis les années 1990, et effraie les 
associations de défense des droits de l'Homme. 
http://www.lorientlejour.com/category/Moyen+Orient+et+Monde/article/708813/Le_president_afghan%2C_Hamid_
Karzai%2C_confirme_que_Washington_discute_avec_les_résistants_.html 

 
Les grandes manœuvres  
La coalition internationale a entamé mardi, dans la province du Pandjchir, le transfert aux autorités afghanes de 
ses responsabilités en matière de sécurité des populations civiles. 
Cette cérémonie s'est déroulée en présence de l'ambassadeur des Etats-Unis en Afghanistan, Karl Eikenberry, 
du président de la commission afghane chargée du transfert, Ashraf Ghani Ahmadzai, et du gouverneur du 
Pandjchir, Karamuddin Karim. 
Selon ce dernier, le transfert de responsabilités au Pandjchir prendra deux semaines.  
Une fois ce processus terminé, la sécurité dans la province sera assurée par la police et l'armée afghanes. 
Intervenant début juin lors d'une visite surprise en Afghanistan, le secrétaire américain à la Défense, Robert 
Gates, a fait savoir que le processus dit "de transition" se déroulerait par étapes et n'entraînerait pas un départ 
précipité des contingents occidentaux d'Afghanistan. 
D'après l'ancien chef du Pentagone, le transfert graduel de la responsabilité de la sécurité aux forces afghanes 
doit s'achever à la fin de 2014. 
6/7/2011 
RIA Novosti  

 
Sur le terrain 
15/06/2011  
Un vice-président, Karim Khalili, et le ministre de l'Intérieur, Besmullah Mohammadi, ont échappé mercredi à une attaque à 
la roquette visant un centre de commandement de police où ils se trouvaient dans le centre du pays, ont annoncé les autorités 
locales.  
IRIB 
Un des frères du président Hamid Karzaï a été assassiné  
Ahmed Wali Karzaï, un des frères du président afghan Hamid Karzaï, a été tué, selon le porte-parole du 
gouverneur de la province de Kandahar. Personnage influent dans le sud de l'Afghanistan, il était accusé d'être 
impliqué dans le trafic de drogue.  
Margaux CHOURAQUI (vidéo) 
AFP - Ahmed Wali Karzaï, demi-frère du président afghan Hamid Karzaï et homme fort controversé du sud du 
pays, a été tué mardi chez lui à Kandahar, ont annoncé à l'AFP des responsables afghans, un assassinat aussitôt 
revendiqué par les rebelles talibans. 
Le meurtre de cet homme accusé notamment de corruption et d'implication dans le trafic de drogue, est un 
sérieux revers pour Kaboul, tant il était un indéfectible soutien de son frère dans cette région instable et 
stratégique où les forces de l'Otan tentent de repousser les rebelles talibans. 
12/07/2011    
http://www.7sur7.be/7s7/fr/1505/Monde/article/detail/1292449/2011/07/14/4-morts-13-blesses-dans-un-attentat-a-
Kandahar.dhtml 
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b) Les occupants   
1) Usa  
Obama 

M. K. Bhadrakumar : Les perdants et les gagnants dans l’Afghanistan d'Obama. 
Le président des Etats-Unis Barack Obama ne rate jamais une occasion de se montrer à la hauteur des 
circonstances à chaque fois qu’elles nécessitent une rhétorique théâtrale.  
A cette aune, le discours de réduction des effectifs qu’il a prononcé mercredi à Washington et qu'il a 
intelligemment intitulé « Sur la solution en Afghanistan », a été plus un discours programmatique qu’une intention 
d’éveiller l'esprit.  
Son jugement est correct sur le fait que ce n’est pas l'occasion d’une célébration, mais celle d’une justification 
pour ce qu’il y a à faire à propos de quelque chose qui a horriblement mal tourné. 
Dans le discours d'Obama, il y a des gagnants et des perdants. D'abord, les perdants. Ce sont le Pentagone, le 
Président afghan Hamid Karzaï, le Pakistan et l'Asie du Sud, ainsi que la créature amorphe sous le nom d’al-
Qaïda. Les gagnants sont les Résistants et, encore une fois, le Pakistan. 
Le glissement du « combat au soutien » et de la voie militaire à la voie politique est le reflet d’un scepticisme 
croissant quant à la finalité du « surge ». Obama a remercié les soldats pour leur travail bien fait, mais c’était plus 
pour la forme. Il a affirmé que le « surge » avait été un succès et, ensuite, il est passé à un autre point. Il n'a pas 
fait l'éloge du « surge » - les 33.000 soldats qu’il a envoyés en Afghanistan fin 2009 - comme étant un succès 
exceptionnel. Il était sombre. Il a remercié les soldats de l’infanterie qui avaient donné leur vie en sacrifice 
suprême, mais il a omis de mentionner le héros du « surge » - le général David Petraeus, le commandant des 
Etats-Unis en Afghanistan, qu’Obama vient de choisir pour devenir le nouveau directeur de la CIA.  
Aux dires de tous, ce n'est pas le genre de retrait que le Pentagone aurait voulu - 10.000 soldats d'ici fin 2011, 
33.000 d'ici la mi-2012 et le retrait des 70.000 soldats restants, à un « rythme soutenu », tout au long de 2013, 
afin que d'ici à la fin 2014 « ce processus de transition soit terminé ». Obama a laissé ouverte la question de 
savoir si l’ensemble des 70.000 soldats seraient retirés d'ici à fin 2014 ou s’il restera des troupes américaines à 
long terme dans les montagnes de l'Hindou-Kouch, à l’instar de l’Irak, où 10.000 soldats pourront rester, même 
après le retrait complet promis d'ici à fin 2011.  
Il est concevable qu’Obama soit resté vague, puisque la décision ne relève pas intégralement de lui. Il devrait 
savoir que le temps est révolu depuis longtemps pour les États-Unis de dicter la suite de cette sanglante guerre 
de 10 ans. Lorsque l’on n'arrive pas à gagner une guerre, l’après-guerre doit se décider par consensus. Donc, 
avant tout, les Résistants auront leur mot à dire, ensuite le gouvernement de Karzaï et, petit à petit, les 
puissances de la région également. 
D’ailleurs, Obama admet que l'Amérique a des restrictions. L'argent peut être mieux dépensé au pays, pour 
réparer les routes, pour créer de nouveaux emplois et de nouvelles industries « à un moment où notre dette 
augmente et où [nous connaissons] une conjoncture économique difficile ». L'Amérique ne va pas se retirer dans 
un état d’esprit isolationniste, mais elle n'aura pas d'enthousiasme pour des interventions à l'étranger, sauf si elle 
est menacée. Et même si elle est menacée, elle choisira de ne pas déployer de grandes armées à l'étranger 
(plutôt des armes de haute technologie) et de rallier l'action internationale.  
Obama a affirmé qu'al-Qaïda était une force épuisée et qu’il n'y avait plus aucune raison de faire la guerre. La 
vigilance est ce qui est demandé, de telle sorte que le serpent ne relève pas à nouveau la tête. Mais il a averti le 
Pakistan qu'il avait toujours l'intention de « s’occuper des refuges des terroristes » dans ce pays. Il a ajouté qu'il « 
continuerait à faire pression sur le Pakistan pour qu’il étende sa participation [...] travaillerait avec le 
gouvernement pakistanais [...] et insisterait pour qu'il [le Pakistan] respecte ses engagements ».  
Obama n'a pas pris la peine d'offrir une branche d’olivier à Islamabad, de créer une forme d'ouverture pour 
réparer les fractures des relations américano-pakistanaises, à plus forte raison de prendre note ne serait-ce que 
momentanément des revendications du Pakistan sur les énormes sacrifices qu’il a faits – plus que tout autre allié 
des Etats-Unis. 
En clair, il passe au point suivant sans une note de « remerciement ». Cela sera noté par le commandement 
militaire pakistanais à Rawalpindi et par les dirigeants civils à Islamabad. On verra avec le temps quelles en 
seront les conséquences. Curieusement, le choix d'Obama offre aussi une fenêtre d'opportunité aux Pakistanais 
pour s’élever.  
D'un autre côté, le Pakistan est également un grand gagnant. Le discours d'Obama est, par excellence, une 
justification de tout ce que l'armée pakistanaise a exigé ces deux dernières années - que la guerre en Afghanistan 
est vaine, qu'il est temps de réconcilier les résistants, que la voie militaire ne mène nulle part, que la paix et une 
stabilité durables ne peuvent être atteintes que grâce à un règlement de paix.  
A présent, du sommet du pouvoir aux Etats-Unis, arrive le mot, certes de façon indirecte, que « oui, le Pakistan 
avait raison tout du long ». Comme prévu, Obama reconnaît dans son discours que « le cours de la guerre est en 
recul » en Afghanistan. Obama parle avec optimisme de la perspective d'un règlement politique, même si « des 
jours sombres restent à venir ».  
Les nuances de la route vers la paix dans le discours d'Obama mériteront une attention maximale car c'est là que 
réside l’essentiel pour les jours à venir. Il parle des Résistants comme d’un tout, sans exclure le réseau Haqqani. 
Tant que les conditions préalables de la réconciliation peuvent être respectées, à peu près tous sont invités à 
entrer dans la tente de la paix. L'humeur est à « l’oubli et au pardon ». Il a été noté que les Résistants font partie 
du « peuple afghan ». 



Deuxièmement, Obama admet que la réconciliation doit être « conduite par les Afghans ». Il reprend la position 
standard américaine, mais ne dit rien de plus sur la façon de répondre aux craintes palpables à Kaboul et 
Islamabad, qui considèrent qu’il dit cela juste pour la forme, tandis que les Etats-Unis insistent pour être la 
locomotive et pour maintenir son allié afghan et régional dans l'obscurité. Peut-être est-ce un détail mineur. 
Ou, peut-être, il n'y a rien qu'Obama puisse faire par rapport à cette situation, parce que quand le chameau 
pénètre dans la tente, il reste invariablement peu d'espace dans la tente pour les autres. Mais il est sûr que 
Kaboul et Islamabad continueront à se poser des questions jusqu'à ce que les émissaires américains viennent 
dans la région pour annoter le discours d'Obama et dire si quelque chose a changé dans la stratégie diplomatique 
américaine du Ranger solitaire quant au processus de paix.  
Le point le plus intéressant dans l'ensemble du discours d’Obama est son optimisme qui se dégage à propos de 
la réconciliation des Résistants. Il dit qu'il a « des raisons de croire que des progrès peuvent être faits [...] l’objectif 
que nous recherchons est réalisable ». Mais ensuite, de façon énigmatique, il n’en dit pas plus. On doit en tirer la 
conclusion que Barack Obama est modérément satisfait de la réaction qu'il a obtenue jusqu'à présent des 
conciliabules secrets des responsables américains et il a raison de croire que les Résistants sont sensibles aux 
convictions et qu’ils seront disposés à passer un accord. 
Obama oublie de mentionner Karzaï dans ce contexte du processus de paix, ce qui constitue un silence 
assourdissant. Certes, il prend note du rôle clé du gouvernement afghan pour stabiliser la situation sur le terrain, 
mais il insistance incontestablement sur le rendez-vous de l'Amérique avec le peuple afghan au sens large.  
De même, Obama ne dit rien sur la conférence que les Allemands prévoient ambitieusement d'organiser en 
décembre à Berlin, sur le modèle d'un congrès de Vienne, où les résistants seraient apparemment assis autour 
de la table sous les lustres avec des diplomates portant des costumes à rayures fines et sirotant du champagne. 
Mais Obama parle en fait d'une autre conférence internationale, laquelle sera restreinte aux Etats-Unis et à leurs 
alliés et qui se tiendra en mai dans sa Chicago « natale », « pour façonner la prochaine phase de cette transition 
[afghane]. »  
Obama est un politicien très doué et il peut visualiser l'immense potentiel qu’il pourrait tirer en exposant au public 
américain, juste avant l'élection présidentielle, avec quel brio il a sauvé la guerre en Afghanistan, que le 
gouvernement républicain précédent avait laissé dans une situation chaotique. 
Obama peut compter sur le maire nouvellement élu de Chicago, son vieux copain Emmanuel Rahm, pour réaliser 
un travail splendide en faisant de la conférence de mai un moment décisif de la campagne électorale. En fait, 
Obama n’omet pas dans son discours de parler des folies de la précédente administration de George W. Bush, 
qui n’a pas prêté assez attention à la guerre en Afghanistan et qui a lancé de façon irréfléchie l’invasion en Irak en 
2003. 
Sans doute, Obama a-t-il le droit de tirer un bénéfice politique intérieur de la conclusion de la guerre en 
Afghanistan. (Le pic de la réduction des effectifs - mi-2012 - coïncide également avec le pic de la campagne 
électorale.) Après tout, il faut un courage surhumain pour un commandant en chef de réaliser qu’une guerre ne 
peut être gagnée. Il est encore plus difficile de s'assurer que la retraite ne ressemble pas à une défaite ou qu’elle 
doive s’effectuer depuis le toit de l'immeuble de l'ambassade américaine à Kaboul à bord d'hélicoptères. Obama a 
réussi à accomplir les deux.  
Les Résistants ont gagné la guerre. Inutile d’ergoter sur cette pure vérité. Les maintenir hors du calcul du pouvoir 
afghan n'est plus l'objectif américain. Les États-Unis reconnaissent que les Résistants font partie intégrante de la 
nation afghane. Aucune section des résistants ne sera exclue de la vie afghane traditionnelle par la fierté 
américaine ou les préjugés. Tous sont les bienvenus pour monter à bord du train de la paix à Kaboul.  
La région entourant l'Afghanistan sera horrifiée, se demandant à quoi toute cette guerre a bien pu servir. Il y a 
beaucoup de décombres, grâce à la destruction que les États-Unis ont causée. Obama plaide que les Américains 
n'ont pas d'argent pour la reconstruction. « Amérique, il est temps de te concentrer sur la construction nationale, 
chez nous ». Ces douze mots résonneront en écho, non seulement dans les vallées et les sommets des 
montagnes de l'Afghanistan, mais à travers toutes les steppes d'Asie centrale et de l'ancienne vallée de l'Indus.  
La dure réalité est que le discours d'Obama fera frémir les non-Pachtounes en Afghanistan. Il n'y a rien de pire 
que d’offrir une protection et un soutien à quelqu’un et ensuite de s’en aller dans le feu de l’action. Les habitants 
de l’Asie centrale verront avec inquiétude comment le retour triomphal des Résistants se déroulera parmi les 
forces islamiques de leurs pays, lesquels se préparent déjà à l'arrivée du printemps arabe.  
L'Inde se sentira salement lâchée. L'Iran sera aux anges. Peut-être aussi la Russie dans la mesure où l'histoire 
retiendra qu’elle ne fut pas la seule superpuissance à échouer à remporter une guerre dans l'Hindou-Kouch. La 
dépendance de la Chine sur le Pakistan augmente à pas de géant pour s'assurer que les Résistants tiennent leur 
parole, selon laquelle ils n'ont pas de programme au-delà des frontières de l'Afghanistan.  
La façon dont cette vérité inconfortable fera son chemin sera le formidable défi du Pakistan. Comme les sorcières 
le dirent à Banquo, dans la pièce de William Shakespeare Macbeth, c'est un bienfait relatif. Il est peut-être sur le 
point de perdre sa propre vie, mais ses descendants vivront dans la splendeur royale - "Thou shalt get kings, 
though thou be none." [« Tu engendreras des rois, quoique tu ne le sois pas »].  
Peut-il y avoir une plus grande satisfaction ?  
Par M. K. Bhadrakumar  
M K Bhadrakumar a servi en tant que diplomate de carrière dans les services extérieurs indiens pendant plus de 
29 ans. Ses affectations incluent l'Union Sovétique, la Corée du Sud, le Sri Lanka, l'Allemagne, l'Afghanistan, le 
Pakistan, l'Ouzbékistan, le Koweït et la Turquie. 
Asia Times Online, le 23 juin 2011 



article original : "Losers and winners in Obama's Afghanistan"  
http://questionscritiques.free.fr/edito/AsiaTimesOnline/M_K_Bhadrakumar/discours-
Obama_Afghanistan_retrait_des_troupes_Résistants_230611.htm 
  

 
Occupation de l'Afghanistan  
Le retrait américain d'Afghanistan lourd d'enjeux financiers. 
La première étape du retrait des forces américaines déployées en Afghanistan, annoncé par Barack Obama, sera 
vraisemblablement assortie d'une réduction des crédits alloués dans le cadre de la coopération civile. 
Ce qui pourrait accélérer la dérive du pays vers le chaos. 
Parallèlement au rapatriement des unités de combats, dont l'achèvement est prévu dans trois ans, Washington va 
rappeler des centaines de conseillers qui prêtent main forte à l'administration locale, aussi bien en ce qui 
concerne ses finances que la formation des forces de l'ordre. 
Au-delà du désengagement militaire, l'objectif est de priver progressivement l'Afghanistan de l'aide étrangère pour 
en faire un Etat viable tout en évitant un abandon lourd de risques, comme l'a montré la guerre civile qui avait 
suivi le retrait des troupes soviétiques, en 1989. 
"Nous vivons dans le luxe parce que de nombreux pays, dont les Etats-Unis injectent de l'argent ici, ce qui n'est 
pas tenable", estime pour Reuters Waheed Omer, porte-parole du président afghan Hamid Karzaï. 
Le scepticisme du Congrès à l'égard d'un conflit bientôt vieux de dix ans a déjà fait passer l'aide américaine de 
4,2 milliards de dollars en 2010 à 2,5 milliards cette année. Cette baisse risque donc de s'accélérer et faire boule 
de neige. 
Pour Michael O'Hanlon, de la Brookings Institution, l'aide internationale, qui s'élève au total à dix milliards de 
dollars par an, pourrait ainsi baisser de moitié. 
Mais les mauvaises nouvelles ne s'arrêtent pas là. 
Selon le Sénat américain, le produit intérieur brut afghan dépend à 97% de la présence des troupes étrangères et 
des organisations humanitaires. 
"Ces deux derniers mois, le président a entamé d'intenses discussions (...) sur le fait que notre situation 
économique ne sera pas la même en 2014. Nous aurons une aide et une attention réduites de la part de la 
communauté des donateurs", a poursuivi le porte-parole du chef de l'Etat afghan. 
Aux yeux de nombreux observateurs, Kaboul reçoit une aide démesurée au regard de son PIB. 
Les 18 milliards de dollars que les Etats-Unis ont injecté depuis 2001 ont en outre été consacrés pour l'essentiel, 
non pas au redressement économique, mais à des programmes destinés à priver les taliban de l'appui de la 
population. 
La corruption a également englouti des millions de dollars. 
Par souci de transparence, les donateurs internationaux ont ainsi promis de verser directement plus de la moitié 
de leurs contributions au gouvernement afghan. Ce dernier ne touche pour le moment que 20% de l'aide 
internationale. 
Or beaucoup craignent que l'équipe d'Hamid Karzaï n'ait du mal à gérer cet argent sans en verser une bonne part 
aux potentats locaux qui garantissent son maintien au pouvoir. 
"L'Afghanistan se trouve au bas de l'échelle en terme de transparence, les services publics sont limités, 
l'administration est absente, voire prédatrice dans de nombreuses régions", estimait récemment Mark Sedwill, 
ancien représentant civil de l'Otan sur place. 
23/06/2011 
Reuters, 

 
 

 Les Voisins 

Russsie : Le départ de l'Otan serait dangereux pour l'Asie centrale.  
Le retrait d'Afghanistan des troupes de l'Alliance ferait peser une menace sur la sécurité de l'Asie centrale, a 
déclaré mercredi le représentant permanent de la Russie auprès de l'Otan, Dmitri Rogozine. 
"Ce serait un grand problème, un défi majeur pour Moscou", a-t-il affirmé dans une interview à la chaîne de 
télévision russe Vesti 24. 
Selon le diplomate, la Russie cherche actuellement à "fournir à ses alliés les moyens nécessaires pour faire face 
à la menace extrémiste grandissante". 
"La coalition occidentale bloque les forces extrémistes non seulement de l'Afghanistan, mais aussi de toute la 
région", a souligné M. Rogozine, précisant qu'il s'agissait de ceux que l'on appelle "chiens de guerre".  
En cas de départ de l'Otan, ces derniers perdront tout intérêt pour l'Afghanistan et s'attaqueront aux autres pays 
d'Asie centrale. 
"Je pense que les Etats-Unis trouveront le moyen de conserver un contingent limité dans la région sous prétexte 
d'y maintenir la stabilité", a estimé le représentant de la Russie auprès de l'Otan. 
Dans son allocution à la nation, le 22 juin, le président américain Barack Obama a annoncé que 10.000 militaires 



quitteraient l'Afghanistan d'ici la fin de l'année et que 33.000 soldats (soit un tiers des effectifs américains dans ce 
pays) seraient rapatriés d'ici l'été prochain. 
6 juillet -  
http://fr.rian.ru/world/20110706/190069952.html 

 
 

4 Lutte pour la libération du territoire &  la victoire de la résistance Afghane  
Pertes déclarée des occupants. 
 
Offensive de printemps baptisée Badar. 
US & Isaf 
 15/06/2011   
Deux militaires français ont été tués accidentellement et un autre grièvement blessé dans deux accidents distincts 
vendredi en Afghanistan a indiqué le ministre de la Défense Gérard Longuet dans un communiqué.  
Dans le premier accident qui s'est produit vendredi en fin de journée, un hélicoptère Gazelle s'est écrasé à une 
vingtaine de kilomètres de Bagram "dans des conditions météorologiques très difficiles" selon le communiqué.  
Par ailleurs, le même jour "un caporal du 35ème Régiment d'Infanterie de Belfort embarqué à bord d'un véhicule 
blindé et en retour de mission vers la base de Tagab, s'est mortellement blessé avec son arme" selon le même 
communiqué.  
http://french.irib.ir/info/international/item/120039-afghanistan-gerard-longuet-confirme-le-crash-de-lhelicoptere-
francais  
 
18-06 
Deux soldats britanniques ont été tués hier dans la province du Helmand, dans le sud de l'Afghanistan, a annoncé aujourd'hui 
le ministère britannique de la Défense. L'un d'eux est mort dans une explosion. Le deuxième a été mortellement atteint par des 
tirs lors d'une mission.  
AP 
18-06 
Par ailleurs, l'OTAN a annoncé samedi la mort d'un militaire de la coalition dans une attaque dans le sud de l'Afghanistan, 
AP 
18-06 
Quatre soldats de l'occupation ont trouvé la mort samedi 18 juin, en Afghanistan. Leur décès n’est pas lié aux 
combats, a annoncé dimanche 19 juin l’Otan.  
Aucune précision n’a été donnée sur les circonstances des décès, ni sur la nationalité des soldats. En effet, l’Otan 
ne dévoile jamais la nationalité de ses militaires tués, ni le lieu exact de leur décès, laissant le soin aux États 
concernés de communiquer à ce sujet. 
http://www.partiantisioniste.com/actualites/afghanistan-2010-2011-annees-les-plus-meurtrieres-pour-l-otan-0775.html 
19/06 
Quatre soldats étrangers ont trouvé la mort hier en Afghanistan, des décès non liés à des combats, a annoncé aujourd'hui la 
Force de l'Otan en Afghanistan (Isaf). "Quatre membres de la Force internationale de l'Otan sont morts des suites de blessures 
non liées à des combats samedi dans le sud de l'Afghanistan", a indiqué l'Isaf dans un communiqué.  
L'Isaf n'a pas donné de précisions sur les circonstances des décès, ni sur la nationalité des soldats. La Force de l'Otan ne 
dévoile jamais la nationalité de ses militaires tués ni le lieu exact de leur décès, en laissant la responsabilité aux Etats 
concernés. 
AFP 
25/6 
Pour la deuxième fois en un mois, un soldat canadien, dont le nom n'a pas été rendu public, est mort en Afghanistan samedi 
dans un incident non relié au combat. 
Cette nouvelles jette encore une fois une ombre sur le travail des Forces armées, en plus de soulever de nombreuses questions 
sur les troubles psychologiques qui touchent certains soldats à leur retour de la guerre. 
Le soldat, dont le nom demeurera temporairement secret à la demande de la famille, a été retrouvé mort par ses camarades, tôt 
samedi sur une base d'opérations avancée de la ville de Kandahar. 
La Presse Canadienne 
27/6   
Un soldat français, un chasseur parachutiste de 1ère classe, est décédé en Afghanistan à la suite d'un tir d'résistants au cours 
d'une opération en Kapisa, a annoncé samedi l'Elysée dans un communiqué, ce qui porte à 63 le nombre de militaires français 
morts dans ce pays depuis fin 2001 
http://www.vousnousils.fr/2011/06/25/mort-dun-63e-soldat-francais-en-afghanistan-508530 
 
28-06 



Un porte-parole des résistants afghans a prétendu ce lundi dans un entretien téléphonique avec la radio en langue pachtoune 
de l’IRIB, que les forces des Taliban avaient attaqué un convoi militaire conjoint américano-afghan dans la région de Hachem 
Khel et Gandomak dans la province de Nangarhar, tuant 4 militaires américains et 6 militaires afghans. 
http://french.irib.ir/info/international/item/122410-afghanistann-crash-dun-drone-de-la-force-de-coalition 
4 juillet 
Un militaire de la Force de l'OTAN, en Afghanistan, (ISAF) est porté disparu, dans le Sud du pays, a annoncé, 
lundi, l'ISAF, précisant que des recherches actives étaient en cours, pour le retrouver. 
http://www.palestine-solidarite.org/actualite.IRIB.040711f.htm 
9 juillet  
Deux soldats américains ont été tués lors d'une altercation les opposant à un membre des services de 
renseignements afghans (NDS) dans la province du Panchir. 
Son vice-gouverneur, Abdul Rehman, a indiqué que des échanges de tirs se sont produits à la suite d'une dispute 
entre les soldats de l'Équipe provinciale de reconstruction (EPR) et un membre du NDS, qui a également été tué. 
M. Rehman a précisé que l'agent travaillait comme garde du corps d'un haut responsable du NDS et avait toute 
sa confiance. 
Mais selon le chef de police de la province, c'est un autre agent des services de renseignements afghans qui 
serait l'auteur de la fusillade. « Il avait un pistolet, il a ouvert le feu et a tué deux soldats du EPR. Il a blessé un 
troisième soldat qui a ouvert le feu et a tué l'agent du NDS. 
AP  
10/07  
Trois soldats de l'Otan ont été tués ce matin séparément dans l'est et le sud de l'Afghanistan, au moment où trois 
policiers ont péri dans l'explosion d'une bombe placée au bord d'une route à Kandahar, la grande ville du Sud, ont 
annoncé l'Otan et la police afghane. 
Dans le sud, un soldat de la Force de l'Otan en Afghanistan (Isaf) a été tué par une bombe artisanale et un autre 
dans une attaque d'résistants, a annoncé l'Isaf. 
Un troisième soldat a été tué dans l'est par une bombe artisanale, selon l'Isaf, qui ne dévoile jamais la nationalité 
des militaires décédés, ni le lieu de leur décès. 
AFP 
11-07 
Un soldat français a été mortellement blessé par le tir accidentel d'un autre militaire français, dans l'est de 
l'Afghanistan, a annoncé le ministère de la Défense dans un communiqué.  
Le militaire grièvement blessé, un brigadier du 1er régiment de chasseurs de Thierville (Meuse), a été 
immédiatement évacué vers l'hôpital militaire de Kaboul où il est décédé des suites de ses blessures. Ce décès 
porte à 64 le nombre de soldats français morts en Afghanistan depuis fin 2001.  
http://www.guadeloupe.franceantilles.fr/actualite/france/afghanistan-un-soldat-francais-tue-accidentellement-par-
un-tir-fratricide-11-07-2011-130798.php   
  

 
Pertes des forces collaboratrice locales   - Province non précisée  
6/7 
Trente-trois policiers et cinq civils ont été tués dans une zone reculée de l’est de l’Afghanistan, lors de deux jours 
de combats entre les forces de police et des résistants venus du Pakistan. Ces derniers avaient attaqué des 
postes de police. 
Selon le ministère afghan de l’Intérieur, « douze ressortissants pakistanais » figurent parmi les 27 résistants tués. 
Les combats ont duré plusieurs heures.  
AP 

 
 

Détails  
Kaboul 
29 juin 2011 :  
L'Attaque dans la nuit de mardi à mercredi d'un des plus grands hôtels de Kaboul par des kamikazes a fait 21 morts.  
Deux hélicoptères de l'OTAN ont mis fin à une bataille de plus de cinq heures en abattant les derniers assaillants. L'attaque a 
été revendiquée par un porte-parole des résistants.  
De nombreux responsables afghans venus de tout le pays se trouvaient mardi soir dans l'hôtel. Ils devaient participer mercredi 
à une conférence dans le cadre du transfert progressif de la sécurité du pays des soldats de l'OTAN aux militaires et policiers 
afghans.(…) 
29/6 
http://www.tsr.ch/info/monde/3237812-afghanistan-21-personnes-dont-9-assaillants-ont-ete-tuees-dans-l-attaque-d-un-grand-
hotel-de-kaboul.html  

 



Province de Kandahar (sud)   
10-07 
Une bombe artisanale a tué trois soldats afghans, au passage de leur véhicule à Kandahar, capitale historique 
des résistants, a annoncé à l'AFP le chef de la police provinciale, Abdul Razizqtold. 
AFP 

 
Province de Kunar (est de l'Afghanistan)  
28 juin.  
Un drone de l’Otan s’est écrasé en Afghanistan, le troisième en deux jours l. 
Selon le ministère afghan de la Défense, le dernier crash d’un appareil sans pilote à bord s’est produit dans la 
province de Kunar (est). Lundi, deux drones s’étaient écrasés dans les provinces de Kapissa et d’Herat. 
Dans les trois cas, le service de presse de la Force internationale d’assistance à la sécurité (ISAF) n’a rien 
rapporté sur les causes des crashs et les endroits des incidents, en prétendant toutefois qu’il n’y avait pas eu de 
tirs sur les appareils depuis le sol. 
Néanmoins, le porte-parole des résistants Zabihullah Mujahed affirme que tous les trois drones ont été abattus 
par le feu depuis la terre. 
RIA Novosti 

 
 

Province de Paktikâ (sud-est)   
L’important chef du réseau Haqqani Ismaïl Jan tué dans un raid de l'OTAN 
Un important chef du réseau Haqqani, soupçonné d'être impliqué dans l'attaque de mardi soir contre un hôtel luxueux de 
Kaboul, a été tué dans une frappe aérienne de l'OTAN dans l'est de l'Afghanistan, a annoncé jeudi la Force internationale 
d'assistance à la sécurité (ISAF) dirigée par l'OTAN.  
"La Force internationale d'assistance à la sécurité a confirmé aujourd'hui qu'un haut chef du réseau Haqqani, nommé Ismaïl 
Jan, soupçonné d'avoir fourni un soutien matériel à l'attaque suicide à la bombe du 28 juin à Kaboul, a été tué hier dans une 
frappe aérienne de précision dans le district de Gardez, dans la province de Paktya", indiqué un communiqué de l'ISAF.  
"Ismaïl Jan était l'un des adjoints du commandant en chef des Haqqani en Afghanistan, Haji Mali Khan. Jan et plusieurs 
autres combattants des Haqqani ont été tués dans la frappe aérienne", précise le communiqué, avant d'ajouter que selon les 
premières informations, aucun civil n'a été blessé dans la frappe aérienne de l'OTAN.  
Ismaïl Jan était également un chef rebelle dans la région de Khost-Gardez, le long de la frontière entre l'Afghanistan et le 
Pakistan, il était entré en Afghanistan depuis le Pakistan fin 2010, rappelle le texte.  
Le réseau Haqqani, qui a des relations étroites avec al-Qaïda(…) et les résistants, est généralement actif dans les provinces de 
l'est de l'Afghanistan et dans la capitale Kaboul. 
30 -06 
xinhua  

 

  
 
 

4-1 L'Afghanistan en chiffre  
Guerre appelée "Enduring Freedom déclenchée en octobre 2001 devenue en mai 
2007 : "Force combinée 82 " 
  
Les chiffres indiqués sont  vérifiés par le recoupement des chiffres des pertes communiqués par la résistance & 
les médias occidentaux & Bassirat.net. 

 

                                      The War in Afghanistan Costs  
 

relève le 13-07 à 11.53 

Cost of U.S. War and Occupation of Afghanistan 
                                                         $ 433. 215. .635. 805 
 

                                                            
     http://www.costofwar.com/ 

http://www.nationalpriorities.org/costofwar_home 



For more details, click here.   
 
 

11 Provinces Afghanes  
Carte cliquer dans l'image : http://en.wikipedia.org/wiki/Image:AfghanistanNumbered.png  
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